	Déclaration de sous-traitance pour marché public


A. Identification de l’acheteur et du marché public

	Nom de l’acheteur
	

	Référence du marché public
	

	Désignation du marché public
	

	N° du lot (si marché public alloti)
	


B. Objet de la déclaration de sous-traitance

La présente déclaration de sous-traitance constitue :

	
	une annexe au contrat remis par le candidat, pendant la consultation

	
	un acte spécial portant acceptation du sous-traitant et agrément de ses conditions de paiement

	
	un acte spécial modificatif (annule et remplace la précédente déclaration de sous-traitance)


C. Identification du candidat ou du titulaire du marché public

	Nom de l’entreprise principale
	


D. Identification du sous-traitant
	Nom du sous-traitant
	

	Adresse du sous-traitant
	

	Signataire pouvant engager l’entreprise
	Prénom
	

	
	Nom
	

	
	Fonction
	

	
	Tél. fixe/mobile
	
	

	
	E-mail
	


	SIRET
	


Forme juridique du sous-traitant :

	
	Entreprise individuelle (EI)
	
	Société par action simplifiée (SAS)

	
	Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL)
	
	Société anonyme (SA)

	
	Société à responsabilité limitée (SARL)
	
	Association

	
	Société coopérative de production (SCOP)
	
	Autre : 


	Le sous-traitant est une PME (petite ou moyenne entreprise) :
	
	Non
	
	Oui


E. Nature des prestations sous-traitées

F. Conditions de paiement du sous-traitant
	Le sous-traitant a droit au paiement direct (montant sous-traité ≥ 600 € TTC) :
	
	 Non
	
	 Oui (joindre un RIB)

	Si oui, le sous-traitant demande à bénéficier de l’avance :
	
	 Non
	
	 Oui


G. Montant total des prestations sous-traitées (seulement en cas de paiement direct)

Les montants ci-dessous représentent la totalité des sommes à verser à ce sous-traitant, en comprenant d’éventuels actes complémentaires de sous-traitance.

a) Montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant dans le cas de prestations ne relevant pas du b) ci-dessous :

	Montant maximum HT
	

	Montant de la TVA
	

	Montant maximum TTC
	


b) Montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant dans le cas de travaux sous-traités relevant de l’article 283-2 nonies du code général des impôts (travaux de construction, de réparation, de nettoyage, d'entretien, de transformation et de démolition sur un bien immobilier) :

	Montant de la TVA
	autoliquidation (la TVA est due au titulaire)

	Montant maximum hors TVA
	


En cas de marché reconductible, le montant ci-dessus ne concerne qu’une seule période. Par ailleurs, le présent acte est fait pour :

	
	Une ou plusieurs périodes en particulier, à savoir la ou les périodes :
	

	
	Toutes les périodes
	


Concernant la variation des prix :

	
	les prestations sous-traitées sont fermes et non-révisables.

	
	la clause prévue au contrat s’applique également au sous-traitant.


H. Cession ou nantissement des créances résultant du marché public

Le titulaire du marché public établit qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant, dans les conditions prévues aux articles R. 2193‑10 et suivants du code de la commande publique. L’éventuelle cession ou nantissement de créances est d'un montant tel qu'il ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée ou que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible.
I. Capacités et attestations sur l’honneur du sous-traitant

Pour juger la capacité du sous-traitant, l’acheteur peut demander tout document prouvant ses capacités professionnelles, techniques et financières (références des cinq dernières années, liste des moyens humains et matériels…).

En outre, le sous-traitant déclare sur l’honneur :
a) n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner prévus aux articles L. 2141‑1 à L. 2141‑7 du code de la commande publique (ceci ne concerne pas les opérateurs économiques sur les capacités desquels le candidat ou l’un des membres du groupement s’appuie)

b) pour les marchés publics de travaux, avoir souscrit un contrat d’assurance le couvrant au regard de la responsabilité décennale (article L. 241‑1 du code des assurances)

J. Acceptation et agrément des conditions de paiement du sous-traitant

	Signature du candidat ou du titulaire

Le
	Signature du sous-traitant

Le
	Signature de l’acheteur

Le


� Si la présente déclaration est fournie pendant la phase de consultation et non d’exécution, elle est automatiquement acceptée dès la notification du marché, sans avoir à être contre-signée par l’acheteur.
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